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Copenhague, 8 novembre 2011
« Les premiers pas sur la longue route vers la scolarisation » 
Satisfaction de la société civile devant les annonces du GPE à Copenhague 
« La Campagne mondiale pour l’éducation se réjouit de l’engagement et du regain d’énergie démontrés à Copenhague pour réactiver le contrat pour l'éducation sous la forme d’un nouveau Partenariat mondial pour l’éducation (GPE).  Dans les trois ans à venir, plus de 1,5 milliard d'euros devraient être versés pour établir une base robuste en vue de l'avenir.  Pourtant, au pays de Christian Anderson, certains des donateurs majeurs continuent à s'inspirer de la fable « Les habits neufs de l’empereur ».   « Nous attendons toujours de voir arriver l’aide supplémentaire à l’éducation dont nous avons tant besoin », rappelle Helle Gudmandsen de la coalition danoise, membre du Conseil d’administration de la CME.
« Nous sommes venus rappeler aux donateurs qu’aucune promesse faite à un enfant ne devrait jamais être rompue – ce que beaucoup de pays ont pourtant fait chaque année depuis 2000 lorsqu’ils ont promis qu’ils veilleraient à ce qu’aucun pays ne se retrouve dans l’incapacité d’instruire ses enfants pour des raisons financières.  Nous nous réjouissons des promesses annoncées aujourd’hui de verser quelque 1,5 milliard de dollars sur trois ans, mais nous exhortons les donateurs à redoubler d’efforts.  Il reste encore plus de 60 millions d’enfants non scolarisés – et aucun d’entre eux ne doit être oublié », a rappelé Monique Fouilhoux de l’Internationale de l’Education, directrice de la Campagne mondiale pour l'éducation.
La société civile est représentée à Copenhague par une variété de coalitions, dont celles d’Haïti, de Zambie, du Vietnam et de Gambie.  Leur message est clair : si la plupart des pays du Sud n’ont pas hésité à mettre la main à la poche pour honorer leurs engagements, les pays riches restent à la traîne.  Le ministre de l’Education du Burkina Faso a ainsi expliqué que l’accès à l’éducation avait plus que doublé les dernières années dans son pays grâce à un apport budgétaire gouvernemental supérieur à 20 %. Mais aujourd’hui, avec le retrait de cinq donateurs bilatéraux, le budget de l’éducation accuse un déficit annuel de 150 millions USD.
Hormis quelques rares bons élèves, la plupart des pays donateurs restent très loin des objectifs annoncés. La France et l’Allemagne continuent à consacrer des montants bien trop élevés à des aides qui servent leurs propres intérêts et ne versent qu’un tribut minime au fonds commun.  Les Etats-Unis ont promis une première contribution, mais elle se limite à 20 millions de dollars, moins que les Pays-Bas ou le Danemark. Face à cette parodie mondiale, 67 millions d’enfants attendent toujours aux portes de l’école. Les pays à faible revenu honorent leur part du contrat international ; la société civile, les syndicats et les organisations locales ont commencé à se rassembler massivement depuis une dizaine d’années.  Chaque année, la Semaine mondiale d’action pour l’éducation réunit plus de 15 millions de personnes, et malgré cela, les pays donateurs ne consacrent que 4 % de leurs budgets d'aide à l'éducation de base. La CME les exhorte à y consacrer 10 % comme les pays à faible revenu.
L’un des plus mauvais élèves est la Banque mondiale, avec une aide à l'éducation au plus bas niveau depuis 20 ans. La Banque a diminué de deux tiers l’aide fournie en 2010, et en conséquence, ne tient absolument pas les promesses du président Zoellick qui avait été chaudement félicité l'an dernier après avoir annoncé une augmentation de l'aide de la Banque à l'éducation de base.
Quelques nations, cependant, ouvrent la voie : l’Australie (278 millions USD sur 4 ans) et le Royaume-Uni (352 millions USD sur 4 ans) sont en tête et ont été vivement applaudis par les pays pauvres et la société civile.  « Si seulement les autres pays riches suivaient l’exemple de l’Australie et du Royaume-Uni.  Nous sommes très déçus de constater que certains pays parmi les plus riches de la planète ne prennent pas au sérieux l'avenir des enfants du monde.  Nous savons que l’éducation est l’un des meilleurs investissements pour les gouvernements et un atout pour résoudre la crise financière actuelle – et nous savons comment procéder.  Ce n’est pas compliqué, mais ce qui est certain, c’est que le manque d’engagement des pays les plus riches du monde constitue une grossière violation des droits des enfants les plus démunis dans le monde », a déploré David Archer, membre du Conseil d’administration de la Campagne mondiale de l'éducation et responsable de l’éducation à ActionAid International.
« Le Partenariat mondial pour l’éducation a montré aujourd’hui qu’il allait dans la bonne direction ; c’est actuellement le meilleur mécanisme de distribution de l’aide à l’éducation. Sur la voie ainsi tracée, et après ces premiers pas accomplis, il faut de toute urgence trouver des fonds supplémentaires pour parvenir à scolariser tous les enfants du monde, surtout les plus défavorisés », confirme Miriam Chonya de la Coalition zambienne pour l’éducation.
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Note aux rédacteurs :
Contact : Alex Kent : alex@campaignforeducation.org ou +27 76 428 5390
Lire le rapport Financer l’avenir sur www.fund-the-future.org
La Campagne mondiale de l'éducation (CME) est une coalition de la société civile qui œuvre à la réalisation de l’Education pour tous. La CME regroupe des campagnes nationales pour l’éducation et des ONG internationales dans plus d’une centaine de pays ; ensemble, nous demandons aux gouvernements de rendre compte de leurs actions pour le droit de tous à une éducation publique gratuite de qualité.  www.campaignforeducation.org
Quelques chiffres sur l’éducation : 
· 67 millions d’enfants dans le monde ne sont pas scolarisés à ce jour
· Chaque dollar investi dans l’éducation peut générer 10 à 15 dollars de profit grâce à une croissance plus forte 
· La scolarisation de tous les enfants permettrait d'éviter sept millions de cas de VIH/sida dans la décennie à venir
· Un enfant dont la mère est alphabétisée a 50 % de chances supplémentaires de survivre après l’âge de 5 ans.
